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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Professions medicales et paramedicales
Question écrite n° 36247

Texte de la question

M Jean-Hugues Colonna attire l'attention de Mme le ministre delegue aupres du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, charge de la sante et de la famille, sur l'inquietude des medecins specialistes, titulaires du diplome
universitaire de medecine orthopedique et therapeutiques manuelles, face a la multiplication des ecoles
dispensant a des non-medecins un enseignement d'osteopathie, de chiropractie, d'etiopathie formant ainsi des
praticiens illegaux. Il lui demande si l'inquietude de ces medecins specialistes est fondee, et, dans l'affirmative,
quelles mesures peuvent etre prises pour faire appliquer la loi qui reserve le titre d'osteopathe aux medecins et
interdit la pratique de tout acte manipulatif aux non-medecins.

Texte de la réponse

Reponse. - L'osteopathie constitue une discipline medicale. Son exercice par des non-medecins est illegal. Les
dispositions legislatives du code de la sante publique permettent de denoncer ces pratiques. Cependant, il ne
saurait etre question de fermer les ecoles dispensant un enseignement en osteopathie, car le legislateur a pose
le principe general de la liberte de l'enseignement superieur et n'a impose de regles particulieres aux
etablissements prives que dans la mesure ou ceux-ci se proposent de preparer aux diplomes nationaux de
l'enseignement superieur. Il est donc difficile d'interdire l'enseignement a des non-medecins de toute discipline
relevant du champ medical. Bien entendu, les pouvoirs publics demeurent et demeureront vigilants pour
reserver aux seuls medecins la pratique des actes que la loi leur reserve. Enfin, il est indique a l'honorable
parlementaire que le ministre delegue charge de la sante et de la famille a deja demande au ministre de
l'education nationale de mener une reflexion sur les moyens propres a eviter ces abus.
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